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Loi d es exem p tion s de taxes  
m unicipales

SECTION I

DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER

1 . Toute municipalité de cité, de ville 
ou de village, peut, à titre d ’aide, exempter 
de toutes espèces de taxes, cotisations et 
im pôts municipaux, pour une période n’ex­
cédant pas vingt-cinq ans, toute com pa­
gnie de chemin de fer ayant une gare dans 
ses limites. S. R. 1941, c. 221, a. 2 (partie).

2 .  Cette exemption porte sur les bâti­
ments, la voie et le terrain occupé. S. R. 
1941, c. 221, a. 2 (partie).

3 .  T out règlement autorisant une telle 
exem ption de taxes doit, avant d ’avoir 
vigueur et effet, être approuvé par les 
électeurs de la municipalité qui sont pro­
priétaires, en la manière prescrite par la 
charte de cette municipalité ou suivant 
les dispositions du C ode municipal, et être 
approuvé par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. S. R. 1941, c. 221, a. 3.

4 .  Les règlements faits en vertu de 
l’article 1 peuvent déterminer les condi­
tions auxquelles l’aide est autorisée. S. R. 
1941, c. 221, a. 4.

SECTION II

DES SOCIÉTÉS D’AGRICULTURE 
ET D'HORTICULTURE

5 .  Toutes les propriétés appartenant à 
des sociétés d ’agriculture et d ’horticulture 
ou spécialement em ployées par ces sociétés

C H A P I T R E  1 7 4
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pour des fins d ’exposition, sont exemptes 
des taxes municipales et scolaires, mais 
sont sujettes aux travaux m itoyens. S. R. 
1941, c. 221, a. 5.

SEC TIO N  III

D ES C O O P É R A T IV E S D 'É L E C T R IC IT É

6. Les lignes de transmission et de 
distribution d ’énergie électrique des coopé­
ratives d ’électricité formées en vertu de la 
Loi de l ’électrification rurale (9 George 
V I, chapitre 48), sont exemptes des taxes 
m unicipales et scolaires. S. R . 1941, c. 221,
a. 5a; 14-15 Geo. V I, c. 38, a. 1; 1-2 Eliz. 
II, c. 51, a. 1; 3-4 Eliz. II, c. 40, a. 1; 5-6 
Eliz. II, c. 46, a. 1.

SEC TIO N  IV  

D E S  COMMIS VO Y A G E U R S

7 .  Par dérogation à toute autre loi gé­
nérale ou particulière, aucune corporation 
municipale ne peut obliger une personne 
n ’ayant pas de place d ’affaires dans la m u­
nicipalité à payer une taxe ou à se munir 
d ’un permis pour prendre des commandes, 
vendre et livrer des marchandises si ces 
opérations ne sont faites qu ’avec des mar­
chands, com m erçants ou  manufacturiers 
dans le cours ordinaire de leurs affaires. 
S. R. 1941, c. 221, a. 6.

SE C T IO N  V  

D ES AG E N TS D ’ ASSU RA N C E

8 .  Aucune corporation municipale ne 
peut prélever de taxe sur un agent ou 
représentant d ’une com pagnie d ’assurance 
ou d ’une société de secours mutuel. S. R. 
1941, c. 221, a. 7.

SEC TIO N  VI

D E S  SO CIÉ TÉS DE SE CO UR S M U T U E LS ET 
ASSO CIATIO N S C H A R IT A B L E S

9 .  N onobstant toute loi spéciale ou 
générale au contraire, une société de se­
cours mutuels ou association charitable,
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etc.
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enregistrée sous l’empire des dispositions 
des articles 108 à 122 de la Loi des assu­
rances (chap. 295) n’est sujette, comme 
telle, de la part des municipalités, à aucune 
licence ou taxe d ’affaires, sauf, cependant, 
si elle se prévaut des dispositions du 
paragraphe 6 de l’article 106 de ladite loi. 
S. R. 1941, c. 221, a. 8.

SE C T IO N  V II

DE C E R T A IN E S E X E M P T IO N S  D E  T A X E S  
M U N IC IP A LE S E T  SC O L A IR E S D AN S 

L E S M U N IC IP A LITÉ S R É G IE S 
PA R  D ES LOIS SP ÉC IA LE S

1 0 . Dans toute municipalité régie par 
une loi spéciale, sont des biens non imposa­
bles et sujets aux dispositions concernant 
les biens des fabriques et des institutions 
et corporations religieuses contenues dans 
la loi spéciale régissant la municipalité où  
ils sont situés, les immeubles suivants, 
savoir: les archevêchés et les évêchés, y  
com pris le terrain sur lequel ils sont cons­
truits, et les presbytères et les maisons 
curiales, y  compris le terrain sur lequel ils 
sont construits, occupés com m e résidence 
par le prêtre ou le ministre en charge d ’une 
église quelconque ou  d ’un édifice servant 
au culte public, que le presbytère ou  la 
maison curiale soit la propriété de la 
fabrique ou de l ’institution ou  corporation 
religieuse, propriétaire de l’église ou  de 
l ’édifice servant au culte public, ou qu ’ il 
soit occupé par le prêtre ou ministre en 
qualité de locataire, pourvu qu ’un seul 
presbytère, maison curiale ou  résidence 
pour chaque église ou édifice servant au 
culte public bénéficie de l’exem ption ac­
cordée par la présente section. S. R. 1941, 
c. 221, a. 9.

1 1 .  Toutefois, la résidence d ’un prêtre 
ou d ’un ministre qui n ’est pas la propriété 
de la fabrique, de l’ institution ou de la 
corporation religieuse propriétaire de l’é­
glise ou de l’édifice servant au culte public 
n ’est exem pte de la contribution foncière 
que sur une valeur cotisée de quinze mille 
dollars seulement. S. R. 1941, c. 221, a. 10.

1 2 .  N onobstant les dispositions de l’ar­
ticle 10, aucune exem ption ne sera cepen­
dant accordée lorsque la résidence du
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prêtre ou du ministre en charge d'une 
église quelconque est située en dehors de la 
municipalité où se trouve l’église desservie 
par ce prêtre ou  ministre. S. R. 1941, c. 
221, a. 11.

1 3 .  La présente section s’applique aux 
municipalités scolaires régies par une loi 
spéciale, et, dans chacune de ces munici­
palités, les immeubles mentionnés dans 
l’article 10 sont des biens non imposables 
suivant les dispositions dudit article. S. R. 
1941, c. 221, a. 12.

SECTION VIII

T A X E S  SU R LES N O N -R É S ID E N T S

1 4 .  N onobstant toute disposition lé­
gale, une municipalité dont la population 
est de cinq milles âmes ou plus ne peut, 
quelle que soit la loi générale ou spéciale 
en vertu de laquelle elle est constituée, 
prélever par voie de règlement, de résolu­
tion ou d ’ordonnance, une taxe, un droit 
ou une cotisation sur une personne tra­
vaillant à un ouvrage quelconque dans les 
limites de son territoire, à raison du seul 
fait que cette personne ne réside pas ou 
n’est pas domiciliée dans ce territoire.
S. R. 1941, c. 221, a. 14.

SECTION IX

T A X E S  SUR LE S SU CCURSALES

1 5 .  Toute corporation municipale im­
posant une taxe d ’affaires, une taxe spé­
ciale ou un permis aux contribuables qui 
y  exploitent certains commerces, peut 
imposer:

1° À ceux qui y  exploitent plus d ’un 
établissement similaire: pour chaque tel 
établissement, une taxe d ’affaires, une taxe 
spéciale ou un permis à un taux n ’excédant 
pas de plus de la m oitié celui de la taxe 
ou permis imposé à celui qui n’exploite 
qu ’un établissement, l ’augmentation ne 
devant pas excéder, pour chaque établisse­
ment, cent dollars par année;

2° À  ceux qui n ’ont pas leur principale 
place d ’affaires dans la municipalité; pour 
chaque établissement qu ’ ils y  exploitent, 
une taxe d ’affaires, une taxe spéciale ou 
un permis à un taux n’excédant pas le
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double de celui de la taxe ou permis 
imposé à celui qui n’exploite qu ’un éta­
blissement, l ’augmentation ne devant pas 
excéder, pour chaque établissement, deux 
cents dollars par année.

Nulle corporation municipale ne peut 
autrement imposer une taxe spéciale ou 
un permis à une personne qui y  exploite 
un établissement à raison de ce qu ’elle ne 
réside pas ou n’a pas sa principale place 
d'affaires dans la municipalité ou à raison 
de ce qu ’elle exploite plus d ’un établisse­
m ent dans la province ou dans la munici­
palité; toute disposition contraire dans une 
loi générale ou particulière est révoquée. 
S. R. 1941, c. 221, a. 15.

SECTION X

A N N U L A T IO N  D 'E X E M P T IO N S  
ET C O M M U TATIO N S

1 6 . L e lie u te n a n t -g o u v e r n e u r  en 
conseil peut décréter l’annulation des ex­
em ptions et com m utations de taxes m u­
nicipales ou  scolaires dont bénéficie une 
entreprise papetière, lorsqu’ il juge que 
ses exploitants com m ettent des actes pré­
judiciables aux intérêts de la province 
et à la conservation du domaine forestier. 
S. R. 1941, c. 221, a. 19.

L 'Im p rim eu r de la reine R o c »  L e fe i iv r B  Q ueen’s Prinler
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